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L’article 29 de la loi n°2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie a créé un nouveau dispositif en introduisant un article L. 337-3-1 au code de l’éducation. 

Aux termes de cet article, « les centres de formation d'apprentis peuvent accueillir, pour une durée maximale d'un an, les élèves ayant atteint l'âge de quinze ans pour leur permettre de suivre, sous statut scolaire, une formation en alternance destinée à leur faire découvrir un environnement professionnel correspondant à un projet d'entrée en apprentissage.

« À tout moment, l'élève peut :

« - soit signer un contrat d'apprentissage, sous la réserve d'avoir atteint l'âge de seize ans ou d'avoir accompli la scolarité du premier cycle de l'enseignement secondaire, conformément à l'article L. 6222-1 du code du travail ;

« - soit reprendre sa scolarité dans un collège ou un lycée.

« Les stages en milieu professionnel sont organisés dans les conditions prévues au chapitre III du titre V du livre Ier de la quatrième partie du code du travail. 

« Un décret détermine les modalités d'application du présent article. »

Le présent projet de décret, qui créée une section VIII au code de l’éducation, partie réglementaire, livre III, après la section VII relative à l’apprentissage junior, précise les modalités d’application de la loi.

Le projet de décret est constitué de 3 articles. 

L’article 1er comporte les dispositions suivantes :
L’article D 337-172 – précise la dénomination de la formation prévue par l’article L. 337-3-1 en l’intitulant « dispositif d’initiation aux métiers en alternance » et rappelle la condition d’âge fixée par la loi. 

L’article D 337-173 – précise que :

· l’admission dans le dispositif relève d’une demande de l’élève et des représentants légaux, présentée au chef d’établissement où est scolarisé l’élève,

· l’entrée dans la formation se fait à la rentrée scolaire qui suit la demande et, par dérogation délivrée par l’autorité administrative compétente (IA-DSDEN pour EN), en cours d’année,

· elle est prononcée par le directeur du CFA d’accueil.

L’article D 337-174 – rappelle, comme le fixe la loi, que l’élève demeure sous statut scolaire. Il précise, dans la mesure où la loi prévoit qu’il peut à tout moment reprendre sa scolarité dans un collège ou un lycée, qu’il demeure inscrit à son établissement d’origine et que le centre de formation d’apprentis informe l’établissement du déroulement de la formation.

L’article D 337-175 – indique que la durée la formation, d’un an au plus, peut être modulée en fonction du projet pédagogique de l’élève.

L’article D 337-176 – prévoit que l’évaluation des connaissances et des compétences acquises figurant dans le livret personnel de compétences sert de base à l’équipe pédagogique pour élaborer le projet pédagogique.

L’article D 337-177 – précise que :

· la formation comporte obligatoirement des enseignements généraux, pour la moitié du temps de formation, des enseignements technologiques et pratiques, des visites et des stages d’initiation ou d’application en milieu professionnel,

· l’ensemble de ces activités concourt à la poursuite de l’acquisition du socle commun de connaissances et de compétences.

L’article D 337-178 – impose qu’un référent enseignant ou formateur suive l’élève durant la formation.

L’article D 337-179 – précise que :

· les stages en milieu professionnel sont des stages d’initiation ou d’application, 

· leur durée sera fixée entre 8 et 18 semaines pour une durée de formation d’un an,

· qu’un tuteur dans l’entreprise sera désigné sans pouvoir, pour ce dernier, encadrer plus de deux élèves, en référence au code du travail.

L’article D 337-180 – fixe que des bilans d’étapes seront obligatoirement réalisés par l’équipe pédagogique à l’issue des stages et de la formation.

L’article D 337-181 – prévoit l’inscription des items du socle commun de connaissances et de compétences dans le livret personnel de compétences de l’élève.

L’article D 337-182 – concerne les possibilités offertes à l’élève souhaitant mettre fin à sa formation :

· retour au collège ou au lycée, 

· signature d’un contrat d’apprentissage si l’âge légal de 16 ans est atteint ou si la scolarité de la classe de 3ème a été effectuée, conformément au code du travail,

Il précise que le directeur du CFA où l’élève effectuait sa formation en est informé.

L’article 2 modifie le paragraphe c de l’article D. 311-8, pour prévoir que le référent formateur du CFA renseigne le livret personnel de compétence des élèves relevant du dispositif.
L’article 3 prévoit que les dispositions du décret prendront effet à compter de la rentrée scolaire de l’année scolaire 2010-2011.
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